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AVERTISSEMENT
Le titre et le sous-titre de ce volume sont l’expression d’un constat et d’un souhait. Le premier renvoie à l’association, aujourd’hui de plus en plus fréquente et étroite, entre un terrorisme omniprésent et les phénomènes liés au processus de mondialisation. Cette association est tenue pour évidente, bien qu’elle soit finalement peu interrogée d’un point de vue historique. D’où notre souhait, qui consiste à faire de la question du terrorisme un objet à part entière en histoire des relations internationales. Car s’il existe de nombreux ouvrages, de grande qualité, sur tel ou tel type de terrorisme, ou telles histoires générales du terrorisme, ce sujet n’apparaît pratiquement pas dans les grands travaux consacrés à l’histoire des relations internationales ou n’y est abordé que de manière superficielle. Comme s’il ne pouvait pas exister de manière autonome, comme un champ de recherche spécifique. Il est vrai qu’en la matière les historiens sont largement concurrencés par les « experts », ainsi que par des chercheurs issus d’autres disciplines, comme la science politique et la sociologie. La domination ainsi exercée est telle qu’elle peut donner l’impression que l’objet « terrorisme » ne saurait constituer un sujet en soi pour l’historien. Or nous pensons qu’il le peut, et qu’il le doit.
La place accordée par l’historien à l’historiographie, à l’explicitation et à la définition de son objet justifie de consacrer deux chapitres à cette dimension méthodologique. Deux chapitres au cours desquels, faute de définitions officielles du terrorisme, nous serons amenés à tenter d’en proposer une, avant de l’affiner dans la conclusion. Le recours au temps long, à l’analyse comparée, au travail sur les sources nous guidera ainsi en permanence, avec pour fil rouge, propre à l’historien, l’emboîtement des temporalités. La tâche est ardue, et l’enjeu important. Nous poserons sans doute plus de questions que nous ne pourrons apporter de réponses. Mais il y a des manières « historiennes » de poser des questions. Modestement, nous espérons que ce travail contribuera à poser quelques jalons pour mieux comprendre les rapports entre terrorisme et mondialisation.




PROLÉGOMÈNES
LA DIFFICILE ÉMERGENCE
D’UN SUJET


1
Un objet de plus en plus prégnant et insaisissable
Certains lieux communs paraissent si évidents qu’on ne les interroge plus, à force de les répéter. La question de l’importance du terrorisme et de ses liens avec ce qu’on appelle la « mondialisation » est de ceux-là. Depuis le 11 septembre 2001, le terrorisme n’a pas seulement bouleversé l’histoire des États-Unis. Il est entré dans nos vies, directement ou par la multiplicité de ses effets secondaires. Beaucoup plus meurtrier hors du monde occidental qu’en son sein, malgré ce que l’on pourrait penser, il s’agit, à n’en pas douter, d’un phénomène aux dimensions planétaires. Le terrorisme ou ses menaces ont conduit à mener des guerres, et même à modifier en partie la nature des conflits ; ce qui questionne directement le champ de l’histoire des relations internationales.
S’il y est mal connu, puisque les informations n’y filtrent pas aussi facilement que dans les sociétés ouvertes, il sévit également dans les régimes autoritaires, même si les interrogations que terrorisme et lutte antiterroriste peuvent susciter en matière de droits de l’homme et de fonctionnement de l’État concernent surtout nos démocraties. Les terrorismes eux-mêmes semblent avoir muté. Comme si l’on était passé d’un âge quelque peu romantique, avec les anarchistes du XIXe siècle, à un terrorisme globalisé menant une véritable guerre à l’aide de moyens nouveaux. Pourtant, malgré son omniprésence dans les relations internationales, il reste difficile d’en définir précisément les contours.
UN PHÉNOMÈNE OBJET DE MULTIPLES INTERPRÉTATIONS
Paradoxalement, il est même peut-être plus difficile de le définir aujourd’hui qu’hier. Lorsque la notion de terrorisme apparaît, au XIXe siècle, elle est en effet relativement circonscrite.
Comme souvent, l’acte semble préexister au mot. Désormais fréquemment utilisé (à tort ou à raison) pour évoquer les zélotes juifs de l’Antiquité, la secte dite des « Assassins » du Moyen Âge ou encore les thugs de Kali des époques moderne et contemporaine, le terme « terrorisme » est pourtant absent du Furetière (1690), comme du Dictionnaire de l’Académie de 1762. L’Encyclopédie (1751-1772) ne comporte à ce sujet d’autre entrée que le substantif « terreur », lequel, présent dans cent soixante-dix-huit articles, et proche de « alarme, effroi, frayeur, épouvante, crainte, peur » ou « appréhension », renvoie uniquement aux registres des passions, de la tragédie et de la mythologie1.
De fait, si l’étymologie nous ramène à une notion clé du terrorisme (les mots latin terrere, « faire trembler », et anglais terror, « terreur »), « terrorisme » et « terroriste » ne semblent voir le jour qu’à partir de la Révolution pour être immédiatement associés à la politique menée par Robespierre. Les exemples de gouvernement par la terreur ne manquent pourtant pas dans l’Histoire (pensons aux Mongols et à Tamerlan). Faisant suite à des usages du mot que l’on repère dès la fin du XVIIIe siècle, le Littré (1860-1876) définit le terroriste comme le « partisan, agent du système de la Terreur » et renvoie à Babeuf. La même source réduit le terrorisme au « système de la Terreur pendant la Révolution française ». Dès lors, « terrorisme » tend à définir une politique autoritaire, menée par un gouvernement à l’égard de son peuple ou d’une fraction de celui-ci, afin d’assurer coûte que coûte son pouvoir. La définition de l’Oxford English Dictionnary (édition de 1890) est proche : « Gouvernement par l’intimidation telle que dirigée et conduite par le parti au pouvoir en France pendant la Révolution de 1789-1794 ; politique conçue pour frapper de terreur ceux contre qui elle est adoptée. » Le terrorisme est ainsi d’abord uniquement « d’État ».
Par extension, dans le Grand Dictionnaire universel de Pierre Larousse (1863-1876, suppléments de 1878 et 1890), le terrorisme est défini comme un « régime de terreur politique ». Le mot « terroriste » renvoie encore uniquement à la Révolution française2 mais, signe intéressant, on y souligne le fait que, dès Thermidor, il tend à devenir synonyme d’« anarchiste3 », faisant référence alors à la « barbarie », au renversement de l’ordre légitime, à un pouvoir exercé au mépris des lois, à un état de « malheurs et de troubles4 » ; signe d’une condamnation qui, remontant à l’Antiquité grecque, perdure chez les hommes des Lumières, bien avant l’entrée en scène de l’anarchisme historique et du terrorisme effectivement d’inspiration anarchiste. Enfin, les exemples fournis pour illustrer la notion de terrorisme montrent que la définition évolue déjà, dans le Larousse (1876), pour ne plus seulement concerner les violences commises par le pouvoir, mais aussi, inversion totale, celles venues du peuple. Le terme tend encore ici, et pendant longtemps, à être associé à un type de « régime politique », mais il qualifie aussi, dans ses applications concrètes, la manière dont les Polonais insurgés s’opposent au gouvernement prussien5. C’est dire qu’il commence, en cette ère des nationalismes qu’est le XIXe siècle, à caractériser les violences commises par les peuples ou des groupes en lutte pour faire reconnaître les principes de l’indépendance nationale dans un contexte d’occupation étrangère.
De cette analyse des grands dictionnaires des XVIIIe et XIXe siècles, retenons ici au moins quatre aspects. D’abord, lorsqu’il apparaît — tardivement —, le terrorisme est clairement circonscrit. Ensuite, qu’il vienne d’en haut ou d’en bas, il s’inscrit dans le cadre de l’État-nation. Il renvoie à une forme de gouvernement ou de contestation de l’ordre et du gouvernement6 dont on ne perçoit pas encore le caractère international — même si, au XIXe siècle, le terrorisme anarchiste s’organise déjà à cette échelle7. Puis, les termes étant surtout utilisés par des détracteurs, « terroriste » et « terrorisme » (avec « anarchie ») acquièrent dès le début, et conservent souvent jusqu’à aujourd’hui, une connotation très péjorative. Enfin, introduite dans le Littré au détour d’une phrase, la notion de « système » nous paraît intéressante. Dégagée de sa dimension polémique initiale (visant, à travers le « système de la terreur révolutionnaire », à discréditer tout un régime), elle ouvre en effet la voie à une définition du terrorisme qui ne se limite pas aux aspects les plus visibles et les plus symboliques, à savoir la violence de l’acte terroriste lui-même. Le terrorisme, ce sont aussi des organisations, des objectifs, des perceptions du monde ; en d’autres termes, des données, des phénomènes et des processus qu’il convient de mettre en cohérence pour prendre la bonne mesure de ce qu’il est. Nous y reviendrons…
En attendant, force est de constater que cette approche, très large, du phénomène terroriste nous échappe encore en partie aujourd’hui. Selon le Larousse de 1972, il ne se définirait que par la violence de ses actes posés par ou contre un gouvernement8. En 2009, quoique étoffée, la définition n’en différait guère : « Ensemble d’actes de violence (attentats, prises d’otages, etc.) commis par une organisation pour créer un climat d’insécurité, pour exercer un chantage sur un gouvernement, pour satisfaire une haine à l’égard d’une communauté, d’un pays, d’un système. » Déjà présent à l’époque révolutionnaire, lorsque le concept de terrorisme est fixé, ce couple violence-haine semble d’abord renvoyer au registre de l’irrationnel, écartant toute possibilité d’analyse compréhensive, au sens wébérien du terme.
Relativement circonscrite, mais aussi réductrice, la notion de terrorisme née avec la Révolution française revêt alors déjà deux dimensions qui ne cessent par la suite de brouiller l’analyse scientifique et les tentatives de définition. La question du degré de rationalité à accorder à des actes de violence exacerbée, et celle du conflit entre légalité et légitimité : le terrorisme peut être légal lorsqu’il est d’État, mais il apparaît comme non légitime, ou il est perçu comme illégal, dès lors qu’il est mené contre l’État, même si ses acteurs estiment que leur combat est parfaitement légitime. Pour la clarté de l’exposé, examinons séparément ces deux dimensions, quand bien même, dans la réalité, elles seraient indissociables.
Les querelles ayant pour enjeu de statuer sur la légitimation et la dé-légitimation de l’action terroriste sont interminables. L’étymologie et l’histoire du terrorisme renvoient à la peur, à la terreur. Or dès que l’on touche au registre émotionnel, la question de la subjectivité se pose. Le terroriste des uns pourrait aussi bien être le résistant des autres. Ce lieu commun contribue à semer le trouble. Il a le mérite de rappeler que le terme « terroriste » n’a pas toujours été perçu de manière négative. Un populiste du XIXe siècle, Serge Stepniak Kravtchinski, exaltait le mot : « Le terroriste est noble », écrivait-il dans La Russie clandestine, en 1863. Et d’ajouter : « Il combine en lui les deux sommets sublimes de la grandeur humaine : le martyr et le héros9. » Inversement, le mot appelant aujourd’hui une condamnation morale en raison de la violence non légitime qu’il exprime, ses acteurs sont souvent obligés, pour échapper à cette image, de se présenter sous le masque du combattant de la foi (djihadiste) et/ou de celui qui lutte contre l’oppression : le « résistant », le « guérillero », le « combattant de la liberté » ou encore le « révolutionnaire ».
Indubitablement, la qualification de terroriste peut varier selon les points de vue. Lors des guerres coloniales, le mot a été utilisé pour désigner les indigènes s’opposant par la force aux pouvoirs en place. Quand les Allemands qualifient de terroristes les maquisards français, l’histoire leur reconnaît le statut de résistants. Tandis que les États-Unis rangent sous la bannière du terrorisme les attentats commandités par la Libye contre les aéroports de Vienne et de Rome en 1985, le colonel Kadhafi argue qu’il s’agit d’actes révolutionnaires, et que seul le raid aérien mené en représailles par les États-Unis en avril 1986 relève du terrorisme. Israël parle de terrorisme palestinien ; Yasser Arafat prétend agir au nom d’une guerre de libération nationale. Aujourd’hui, le gouvernement ukrainien dit être victime du terrorisme pour justifier son intervention militaire dans l’est du pays… De là à supposer que le terroriste serait le résistant qui a perdu le combat, à court terme ou dans le temps long, il n’y a qu’un pas. Mais les choses ne sont pas si simples.
Pour certains, c’est celui qui lutte pour une mauvaise cause, comme le sous-entend Yasser Arafat, en novembre 1974, dans son discours aux Nations unies : « Quiconque défend une juste cause et se bat pour la liberté et la libération de son pays des envahisseurs, des occupants et des colonialistes ne peut être appelé terroriste10. » Mais qui exigerait de se faire appeler ainsi et prétendrait combattre pour une cause injuste ? En partant du problème de la définition, nous en arrivons à une autre question, également complexe : celle des facteurs susceptibles de légitimer telle cause ou telle action. La comparaison entre le terrorisme et le concept plus ancien de tyrannicide est à ce titre éclairante. Les assassins d’Henri IV et de François Ferdinand d’Autriche prétendaient tous deux éliminer des tyrans et œuvrer pour une cause juste. Ravaillac n’en fut pas moins condamné, tant par la justice de son époque que par la mémoire populaire qui célèbre encore « le bon roi Henri », tandis que Princip est considéré comme celui ayant, par son acte, déclenché la Première Guerre mondiale11.
Pour résoudre ce type de débat, il convient souvent de déplacer le curseur lors de l’examen de la culpabilité. Si le meurtrier agit pour une cause juste, alors, c’est sa victime qui est coupable, et le crime est légitime. La question relève autant de la justification psychologique et morale de l’acte (vis-à-vis de soi comme des autres) que de sa qualification juridique, ainsi que le souligne la comparaison entre terrorisme et acte délictueux. Un vol peut être commis pour de « bonnes » ou de « mauvaises » raisons, être la conséquence de sombres passions ou bien l’acte d’un désespéré mourant de faim. Il n’en demeure pas moins qu’il s’agit toujours d’un vol. Par la suite, des circonstances « atténuantes » pourront, ou non, être accordées, au moment de décider de la peine. Le terrorisme, au contraire, est perçu comme ne pouvant être que légitime ou illégitime. Cela ne facilite pas la tâche du chercheur qui tente de comprendre le phénomène.
Parce qu’elle est extrémiste et qu’elle utilise une violence en apparence aveugle, l’action terroriste défie la rationalité. Le terroriste serait-il fou ? Les attentats suicides, surtout, suscitent des questions : le terroriste est-il un déséquilibré qui, dans un élan de folie meurtrière et de pulsion autodestructrice, déciderait d’entraîner d’autres personnes avec lui dans la mort ? Répondre par l’affirmative, ce serait lui ôter toute responsabilité.
Or le désespéré n’est pas forcément fou. Il peut agir en connaissance de cause, de manière rationnelle, parce qu’il n’a pas d’autre choix. Dans ce cas de figure, il devient la victime d’un système qui l’oblige à commettre l’irréparable. Comme elle fait du terrorisme la conséquence de la pauvreté, de l’injustice et de l’exclusion, cette théorie est fréquemment avancée lors des débats dont la retranscription a été conservée par les archives des Nations unies, principalement ceux initiés par des États du Sud, pour des raisons variées (politiques, économiques ou religieuses), qui voudraient ainsi rendre l’Occident en grande partie responsable du terrorisme international contemporain.
« Tous les États doivent prendre des mesures efficaces contre le terrorisme, tout en cherchant à faire face aux causes sous-jacentes de ce fléau, comme la pauvreté, la faim, le désespoir et l’humiliation. Il faut au contraire promouvoir le développement durable, l’État de droit, la bonne gouvernance, et le respect des droits de l’homme12. » Le 8 octobre 2012, devant la 6e commission de l’Assemblée générale des Nations unies, le représentant de la Tunisie déclare que « la persistance des injustices politiques, la non-résolution de certains conflits, les disparités économiques, l’exclusion, la diffamation des religions sont autant de facteurs qui concourent à nourrir la haine et le rejet de l’autre, à alimenter l’extrémisme et à favoriser l’endoctrinement et le recrutement de terroristes13 ». De son côté, le représentant du Koweït y affirma qu’il fallait éliminer « la faim » pour en finir avec le terrorisme14. Le terrorisme serait ainsi l’arme du faible contre le fort, un combat asymétrique mené par des hommes poussés par le désespoir. Le problème, comme nous le verrons (chap. VI), est que l’analyse des profils de terroristes est loin de confirmer ce type de conclusion.
La question de la légitimité rationnelle du terroriste n’en reste pas moins posée, mais en d’autres termes. Sans doute influencé par le contexte d’un terrorisme d’extrême gauche, alors quelque peu idéalisé, Jean-Paul Charnay écrivait, en 1981, qu’« est terroriste tout acte irrationnel par rapport à l’acte politique établi mais qui a précisément pour but de dénoncer l’irrationalité de cet ordre : peuple divisé par des frontières internationales, ethnie désarticulée, culture brimée, groupe ou classe asservis. L’acte terroriste constitue le recours ultime de l’individu contre une société dans laquelle il ne peut plus vivre15 ». Le terroriste se tournerait ainsi vers la violence en conscience, parce qu’il n’aurait pas d’autres possibilités. Non pas forcément parce qu’il serait pauvre ou démuni, mais parce qu’il serait brimé. Hypothèse à la fois différente et proche de celle avancée aux Nations unies.
On peut aussi estimer que d’autres choix s’offrent aux individus, même s’ils sont brimés, et que la question de la rationalité de l’acte terroriste peut être abordée en levant l’hypothèque des enjeux relatifs à son procès en légitimation ou en dé-légitimation. Comme l’écrit Patrice Gueniffey, le terrorisme « est rationnel en ceci que le terroriste choisit délibérément ce moyen en fonction d’un calcul, même erroné, sur le coût respectif des moyens disponibles, rapporté à la fin qui est la sienne16 », quels que soient, pourrait-on ajouter, les éléments qui entrent en jeu dans ce calcul (politiques, économiques, sociaux, religieux…).

DE LA DIFFICULTÉ DE DÉFINIR JURIDIQUEMENT LE TERRORISME
Avec l’anarchisme, le terrorisme s’inscrit de lui-même, dès le XIXe siècle, sur l’agenda des relations internationales. Il ne cesse, depuis lors, d’y demeurer présent, et paraît aujourd’hui incontournable. Dans ce contexte (celui de l’internationalisation croissante de la question terroriste), on pourrait croire que l’on a progressé, à l’échelle mondiale, pour mieux le définir. Il n’en est rien. Sans que cela atténue l’importance des débats (nombreux, riches et parfois méconnus) sur lesquels nous reviendrons (chap. V), ces derniers n’ont pas abouti à un réel éclaircissement. Aujourd’hui, pas plus qu’hier, il n’existe de définition universelle qui vaille d’un point de vue juridique. Si la question suscite les interrogations des chercheurs, tout se passe comme si les politiques, les États et les organismes internationaux ne souhaitaient guère se mettre d’accord sur une définition commune, qui rendrait plus délicats nombre de compromis ponctuels justifiés par les intérêts des uns ou des autres. Limitons-nous ici à l’après-1945.
Les Nations unies ont tenté d’élaborer une définition juridique du terrorisme, sans jamais y réussir. L’approche la plus consensuelle fut proposée dans la résolution 54/110 de l’Assemblée générale, en date du 2 février 2000. Le terrorisme y est caractérisé comme un ensemble d’« actes criminels conçus ou calculés pour provoquer, avec des objectifs politiques, un état de terreur dans l’opinion en général ou dans un groupe ou parmi des personnes en particulier17 ». Définition large, au point qu’elle en devient en partie inopérante, d’autant que rien n’indique ce qui permet de considérer que les actes terroristes seraient criminels, ni même de les différencier d’autres actes criminels. On concède qu’il s’agirait d’un type de criminalité politique — sans définir ce que l’on entend ici par « politique » — visant à inspirer la terreur.
L’intérêt d’une telle définition est qu’elle permet de contourner les difficultés politiques que suscite, au sein de l’Assemblée générale, chaque débat sur le terrorisme. Dès que cette question est abordée, en effet, le point d’achoppement est toujours le même. La question de l’illégalité du terrorisme s’oppose à celle de son éventuelle légitimité, dès lors que l’on met en avant le droit des peuples à l’autodétermination, et le droit de résister à l’oppression ; droits que chaque État, chaque camp lors de la guerre froide (et ensuite), chaque groupe d’États, entend interpréter à sa manière, en fonction de ses intérêts du moment. Pareillement, les partisans de mesures sécuritaires s’opposent chaque fois à ceux qui jugent que le terrorisme est le résultat d’injustices sociales, économiques, et d’occupations de territoires. L’analyse des archives des Nations unies montre que, le plus souvent, derrière toutes ces questions, se profile celle du conflit israélo-palestinien. Dit autrement, elle revient à se demander qui, des Israéliens ou des Palestiniens, sont les terroristes. Comme il est impossible d’établir un consensus en la matière, la définition du terrorisme ne peut être formulée. Les choses sont si compliquées que, pour essayer de faire avancer quelque peu la discussion, les membres du Comité contre le terrorisme mis en place en 2001 ont dû rapidement faire savoir qu’ils n’avaient « pas l’intention de parvenir à une définition du terrorisme18 ».
D’où ce paradoxe : à l’ONU, on ne sait pas définir le terrorisme en général, ce qui n’empêche pas d’y publier des listes d’organisations terroristes et de terroristes. En matière de droit international, les textes fondamentaux demeurent donc ceux des conventions de La Haye (1899, 1907)19, de Genève (1949)20 et leurs protocoles additionnels de 197721 ; lesquels imposent aux États des limites dans l’usage qu’ils font de la force. Les terroristes étant par définition des acteurs non étatiques, on voit combien il est difficile (malgré l’intérêt qu’ils peuvent représenter) que ces textes deviennent opératoires.
Faute d’accord global, des organismes régionaux ont tenté de dire comment ils percevaient le phénomène. Nous prendrons ici deux exemples : l’un où la question de la lutte antiterroriste l’emporte sur celle de la définition du terrorisme ; l’autre où, inversement, cette tentative de définition aboutit à certains écueils.
Dans le premier article de sa « décision-cadre du 13 juin 2002 (relative à la lutte contre le terrorisme22 »), le Conseil de l’Union européenne propose non pas une définition, mais un double inventaire. Général, le premier identifie des motivations : l’intention d’intimider gravement la population ou de contraindre des pouvoirs publics, celle de déstabiliser ou détruire des structures politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales. Plus précis, le second liste une série d’actes considérés comme terroristes :
a) Les atteintes contre la vie d’une personne pouvant entraîner la mort ;
b) Les atteintes graves contre l’intégrité physique d’une personne ;
c) L’enlèvement ou la prise d’otages ;
d) Le fait de causer des destructions massives à une installation gouvernementale ou publique, à un système de transport, à une infrastructure, y compris un système informatique, à une plate-forme fixe située sur le plateau continental, à un lieu public ou une propriété privée susceptible de mettre en danger des vies humaines ou de produire des pertes économiques considérables ;
e) Le vol d’aéronefs et de navires ou d’autres moyens de transport collectifs ou de marchandises ;
f) La fabrication, la possession, l’acquisition, le transport ou la fourniture, ou l’utilisation d’armes à feu, d’explosifs, d’armes nucléaires, biologiques et chimiques ainsi que, pour les armes biologiques et chimiques, la recherche et le développement ;
g) La libération de substances dangereuses, ou la provocation d’incendies, d’inondations ou d’explosions, ayant comme effet de mettre en danger des vies humaines ;
h) La perturbation ou l’interruption de l’approvisionnement de l’eau, de l’électricité ou toute autre ressource naturelle fondamentale ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines ;
i) La menace de réaliser l’un des comportements énumérés aux points a) à h).

On remarquera qu’ici, des notions par ailleurs perçues comme importantes pour définir le terrorisme, comme celle de la violence extrême ou disproportionnée23, ne sont pas mentionnées. De fait, la combinaison des deux grands types de critères établis (actions et motivations) doit permettre de circonscrire la lutte antiterroriste plus que de définir le terrorisme. Un point néanmoins, apparemment secondaire, nous semble essentiel. À savoir la prise en compte de la dimension temporelle pour appréhender le terrorisme24. Nous y reviendrons.
Le cas de la Ligue arabe est intéressant à plus d’un titre. Du fait de certaines avancées (l’introduction des notions de criminalité, de violence, de terreur), d’une originalité certaine par rapport à d’autres textes internationaux (la mise en avant du danger dans un cadre « national » et la prise en compte de la dimension environnementale) mais aussi de limites évidentes, avec la possibilité d’exclure du cadre terroriste des luttes que l’on pourrait décider de déclarer légitimes (l’ombre portée du conflit israélo-palestinien conduit à mettre en évidence le critère forcément subjectif de la motivation de l’acte), sauf si elles « portent atteinte à l’intégrité territoriale de l’un des États arabes ». La Convention arabe pour la lutte contre le terrorisme25 le définit comme suit, dans son article 1er, alinéa 2, du 22 avril 1998 :
Tout acte de violence ou menace de violence, quels qu’en soient les causes et les buts, commis pour mettre en œuvre un projet criminel individuel ou collectif et visant à semer la terreur parmi les gens ou à les effrayer en leur portant atteinte ou en mettant en péril leur vie, leur liberté ou leur sécurité ou à porter atteinte à l’environnement, à l’un des services publics, aux biens publics ou privés, ou à les occuper ou à s’en emparer, ou encore à mettre en danger l’une des ressources nationales.
[…] Ne constituent pas une infraction tous les cas de lutte armée, [menée] avec les divers moyens, y compris la lutte armée contre l’occupation étrangère et contre l’agression en vue de la libération et de l’autodétermination, conformément aux principes du droit international. Tout acte portant atteinte à l’intégrité territoriale de l’un des États arabes n’est pas parmi ces cas.

Au final, et de manière quelque peu paradoxale puisqu’il s’agit de lutter contre un phénomène désormais international et global, les cadres juridiques les plus élaborés relèvent de l’échelle des législations nationales pour leur élaboration. En Europe, ce cadre a été progressivement défini, en réaction aux terrorismes ethno-nationalistes (basque, irlandais, corse…), à ceux d’extrême gauche des années 1970-1980, puis au terrorisme islamiste (attentats de 1995 en France, de 2003 en Grande-Bretagne, de 2005 en Espagne).
Dans le cas français, la définition du terrorisme est assez large. Il est analysé comme « une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l’ordre public par l’intimidation ou la terreur26 ». Côté britannique, on retrouve l’idée d’intimidation. Mais la notion d’ordre public est remplacée par celle de « l’usage de la violence à des fins politiques ». Le terrorisme, ajoute-t-on, « inclut n’importe quel usage de la violence dans le but de provoquer la peur dans le public ou une fraction quelconque du public ». En Espagne, trois éléments centraux définissent le terrorisme : le caractère particulièrement grave et violent des faits, l’intention d’imposer ou d’intimider les personnes, institutions ou groupes visés, et, plus original, une dimension organisationnelle (du fait de l’organisation et de la planification des objectifs et actions) orientée contre l’État. Le terrorisme devient ici « une violence politique, mais une violence politique exercée à partir d’une structure organisée, le groupe terroriste, qui se présente comme un contre-régime authentique face à l’État27 ».
Hors d’Europe, aux États-Unis, le FBI définit le terrorisme comme « l’usage illégal de la force ou de la violence contre des personnes ou des biens, pour intimider ou contraindre un gouvernement, la population civile, ou une partie de celle-ci, dans un but de promouvoir des objectifs politiques ou sociaux28 ». La loi antiterroriste russe de mars 2006 le définit comme « l’idéologie de la violence, et la pratique consistant à inciter une institution étatique, une institution régionale ou une organisation internationale à adopter une décision en terrorisant la population et (ou) en usant de tout autre mode d’action violente illégale29 ». Notons que les États-Unis et la Russie se sont donné les moyens d’agir avant même qu’un acte terroriste soit commis, dans le cas russe sur le seul fondement de l’idéologie, dans le cas américain en cas de complot présumé.
Les points communs (liés à la violence) apparaissent en définitive beaucoup moins nombreux que les divergences. Pour les uns, le terrorisme est une atteinte à l’ordre public ; pour les autres, il est politique ou idéologique. Ici, il concerne surtout les actions commises contre l’État ; là, il peut inclure celles contre des biens privés. Il y a ainsi presque autant d’approches et de définitions juridiques du terrorisme que d’États, d’organisations régionales ou internationales…

UNE DÉFINITION OPÉRATOIRE DU TERRORISME EST-ELLE POSSIBLE ?
La difficulté, apparemment de plus en plus grande, d’aboutir à une définition du terrorisme ne s’explique pas seulement par l’accumulation des problèmes historiques, politiques, juridiques et idéologiques que nous venons de résumer. Elle s’enracine aussi dans la réalité d’un terrorisme international multiforme et évolutif. Comment, dès lors, tenter d’en rendre compte de manière globale ? Peut-on, d’une façon empirique, définir les contours d’une définition opératoire ? Nous analyserons tout d’abord deux méthodes différentes (additionnelle, d’un côté, segmentée ou typologique, de l’autre). Nous verrons ensuite comment le terrorisme peut être approché par l’étude des types de violence et de modes opératoires utilisés, avant, finalement, d’essayer de dégager les contours d’une définition provisoire, à la fois souple et générale.
On parle aujourd’hui de terrorisme islamiste, écologique, ethnique, régional, national, transnational, global, direct ou indirect, interne ou externe, endogène ou exogène, d’État, ou intellectuel… La liste est longue des utilisations du mot. Devant la diversité des approches possibles, Alex Schmid et Albert Jongman, deux chercheurs de l’université de Leyde, aux Pays-Bas, ont tenté de formuler ce que l’on pourrait appeler une définition additionnelle du terrorisme.
Dans une analyse à grande échelle réalisée en 198430, ils ont réuni dans un premier temps les définitions du terrorisme proposées entre 1936 et 1981 par cent neuf fonctionnaires et universitaires31. Constatant qu’aucune ne faisait l’unanimité, ils ont vérifié l’existence de convergences (voir figure 1) et découvert, par exemple, que le critère de la violence était présent dans 83,5 % des définitions proposées, les objectifs politiques dans 65 %, la peur et la terreur dans 51 %.
	Éléments présents dans les définitions données du terrorisme (par ordre de fréquence décroissant)
	En %

	Violence
	83,50

	Objectifs politiques
	65,00

	Peur, terreur
	51,00

	Menace
	47,00

	Effets (psychiques) et réactions (anticipées)
	41,50

	Différenciation victime-cible
	37,50

	Action organisée, systématique, planifiée et intentionnelle
	32,00

	Méthode de combat
	30,50

	Hors-norme, en violation des règles, sans contrainte humanitaire
	30,00

	Coercition, extorsion
	28,00

	Publicité
	21,50

	Arbitraire, aléatoire
	21,00

	Civils, non-combattants, neutres
	17,50

	Intimidation
	17,00

	Accentuation de l’innocence des victimes
	15,50

	Groupes, mouvements, organisations comme auteurs
	14,00

	Aspects symboliques
	13,50

	Incalculable, imprévisible, inattendu
	09,00

	Clandestin
	09,00

	Caractère répétitif
	07,00

	Criminel
	06,00

	Exigences de parties tierces
	04,00



Figure 1. Principales conclusions de l’enquête  de Schmid et Jongman (1984)32.


Tentant ensuite de synthétiser l’ensemble des données recueillies, ils ont proposé leur propre définition, conçue comme l’addition et la mise en perspective des points de convergence repérés au préalable :
Le terrorisme est une méthode anxiogène consistant en actions violentes répétées, employées par des acteurs (semi-)clandestins, constitués d’individus, de groupes ou d’États, pour des raisons personnelles, criminelles ou politiques, par lesquelles — contrairement à l’assassinat — les victimes directes ne sont pas les cibles principales. Les victimes humaines immédiates de la violence sont généralement choisies au hasard (cibles occasionnelles) ou de manière sélective (cibles représentatives ou symboliques) au sein d’une population cible et servent de générateurs de message. Les processus de communication fondés sur la menace et la violence entre les (groupes) terroristes, les victimes et les cibles ont pour but de manipuler la cible principale (le public), afin d’en faire une cible de terreur, de revendications ou d’attention, selon que la coercition ou la propagande est principalement recherchée33.

À ce niveau d’analyse, plusieurs remarques s’imposent. Les définitions recueillies sont « occidentales » et majoritairement anglo-saxonnes (75 %). Leur justification tient à la surreprésentation des travaux anglo-saxons sur le terrorisme. Sans doute seraient-elles en partie différentes si elles étaient asiatiques, moyen-orientales, africaines, ou même est-européennes, les deux chercheurs écrivant à un moment où la guerre froide était encore d’actualité. Il est en outre légitime de penser que le statut et la profession des personnes qui formulent des définitions influencent en partie les résultats. On peut en effet estimer que les critères de « peur » et de « terreur », cités dans 51 % des cas seulement, seraient plus fréquents si un questionnaire avait été rempli par des hommes et des femmes moins en vue. On notera aussi que certains éléments de définition paraissent un peu généraux (comme le fait de considérer que le terrorisme peut n’obéir qu’à des raisons criminelles34) et que d’autres ne figurent guère (comme tout ce qui a trait à la légitimation de l’action).
L’étendue du travail réalisé fournit néanmoins de précieuses pistes de réflexion. De la notion d’« actions violentes répétées » on peut en effet déduire l’idée que le terrorisme s’inscrit dans le temps, dans une durée qui dépasse l’instantanéité d’un attentat. Nous verrons plus loin (chap. VIII) ce que ce constat, apparemment simple, entraîne en termes de méthodologie. Le fait que les cibles directement visées ne sont pas forcément, ni même le plus souvent, celles que l’on souhaite vraiment atteindre conduit par ailleurs à faire du terrorisme une sorte de guerre indirecte. On serait tenté d’y voir la conséquence de conflits de nature asymétrique où le terroriste (« faible ») est obligé de s’attaquer à des populations peu protégées plutôt que, directement, aux forces armées de son adversaire. Mais le terroriste est loin d’être toujours aussi démuni qu’on l’imagine (chap. X). Par ailleurs, un autre élément de la définition proposée peut expliquer le choix de cibles en priorité civiles : la volonté de marquer les esprits. Ce qui fait du message délivré par l’attentat terroriste un aspect aussi important, voire plus important que l’action elle-même. Voilà autant d’éléments de définition qui nous semblent essentiels, même si l’action terroriste peut aujourd’hui emprunter des voies qui les contredisent ; pensons notamment aux véritables armées djihadistes au Mali, en Syrie ou en Irak, dont les cibles ne sont pas forcément indirectes (puits de pétrole irakiens) et les actions plus déterminantes en elles-mêmes (logique de territorialisation) que leurs messages (chap. X).
Parce qu’il s’adapte à des contextes changeants, définir le terrorisme de manière un peu générale risque de nous égarer. Inversement, toute définition quelque peu restrictive ne saura que difficilement intégrer les apports des diverses approches possibles de la nébuleuse terroriste. Se profilent ainsi souvent non pas une, mais des définitions du terrorisme : psychologiques et sociales en fonction des motivations supposées des terroristes ; militaires selon les modes opératoires choisis et leurs rapports aux autres formes de combat connues, asymétriques ou non ; juridiques à partir de l’étude des législations nationales, régionales et internationales. Les critères susceptibles de nourrir ces approches segmentées sont nombreux. Le plus souvent, l’accent est mis sur les données les plus visibles, à savoir les victimes et les objectifs.
Peut-on établir une typologie des terrorismes en fonction des intentions de leurs acteurs ? Le terrorisme viserait des objectifs politiques, sociaux, économiques ou religieux, pas des personnes. Il se distinguerait par le caractère « désintéressé » de ses actes, par le « dévouement » de l’individu à une cause supérieure, pour laquelle il serait prêt au sacrifice ultime, celui de sa vie, ou du moins de sa liberté. Cela permettrait de distinguer l’action terroriste du crime de sang « classique ».
Nous aurions également, en fonction de leurs intentions, des « catégories » de terroristes. Les anarchistes, les nihilistes, les révolutionnaires du XIXe siècle, et les groupes marxistes des années 1970-1980 incarneraient un terrorisme politique visant à déstabiliser la société bourgeoise et l’ordre capitaliste, dans l’espoir d’un changement de régime. Une autre catégorie réunirait les séparatistes nationalistes et ethniques de tous les continents, des Irlandais de l’IRA (Irish Republican Army), l’Armée républicaine irlandaise, aux Palestiniens, en passant par les Basques d’ETA (Euskadi ta Askatasuna), les Tigres tamouls du Sri Lanka ou les Algériens du FLN (Front de libération nationale). Ces derniers auraient à cœur d’œuvrer pour l’indépendance de leur territoire, que certains ont d’ailleurs obtenue. On notera que, dans ce deuxième cas de figure, le terrorisme n’est presque jamais la seule méthode utilisée, mais un moyen parmi d’autres, articulé à des actions politiques et militaires plus classiques. Enfin, se profilerait un terrorisme religieux. Aujourd’hui considéré comme le plus répandu, il se manifesterait tout autant dans le terrorisme international islamiste que dans les actions de certains groupes extrémistes, « survivalistes » ou suprématistes américains sur leur territoire national.
Une typologie de ce genre nous semble à la fois utile et discutable. Évolutifs, les clivages entre les motivations ethniques, politiques ou religieuses ne sont en effet pas toujours très clairs. Les Irlandais défendent leur « nation » face aux Britanniques, mais il se trouve qu’ils sont catholiques, opposés à une nation protestante, et que la dimension religieuse n’est pas absente de leurs revendications. Il en est de même des catholiques polonais confrontés aux protestants prussiens que mentionnait le Grand Larousse du XIXe siècle. Par ailleurs, évidente, la dimension religieuse d’al-Qaida n’empêche aucunement qu’elle ait des revendications politiques (le départ des Américains d’Arabie saoudite, la résolution du conflit israélo-palestinien…), ethniques (en Tchétchénie…), économiques (un marché conforme à la charia) ou territoriales (la restauration du Califat)35. Souvent multiples, les motivations et les revendications des terroristes sont de fait en partie imbriquées, à la manière des poupées russes.
Une typologie des victimes peut-elle contribuer à nous éclairer davantage ? S’attaquer à des civils peut servir plusieurs objectifs : choquer, délégitimer un gouvernement en montrant à sa population qu’il est incapable de la protéger, déstabiliser un système, en espérant sa décomposition de l’intérieur36. Les anarchistes du XIXe siècle espéraient fragiliser les régimes en place et précipiter le déclenchement de mouvements révolutionnaires. Les attentats contre les classes dirigeantes devaient afficher leur vulnérabilité aux yeux de tous et ainsi pousser à la révolte collective. Le message était destiné à la fois à l’adversaire et à la population que l’on souhaitait rallier.
De nos jours, al-Zawahiri, le successeur de Ben Laden, peut encore dire que « la bataille que doit mener le mouvement islamique en général, et djihadiste en particulier, est celle de la prise de conscience au sein de l’umma37 ». L’action spectaculaire vise à effrayer l’Occident ainsi qu’à faciliter les recrutements au sein du monde musulman afin de susciter un mouvement de grande ampleur. Il en est de même des membres de l’IRA, qui, en s’attaquant aux Britanniques, tentent à la fois de montrer au régime ennemi qu’il est vulnérable et de prouver aux Irlandais que le combat est possible. C’est bien la « propagande par l’action » théorisée par les anarchistes : « Puissé-je enfin répandre la terreur sur les méchants et les lâches, et le courage et la foi sur les bons ! Les discours et les écrits ne mènent à rien — les actions seules peuvent38 », écrivait Karl Ludwig Sand.
L’importance de l’identité des victimes du terrorisme étant démontrée, une question se pose : est-elle déterminante dans la définition même de l’acte terroriste ? À cela, certains analystes répondent par l’affirmative, choix des victimes et objectifs des terroristes pouvant se confondre. Y compris, et même surtout, lorsque ces victimes semblent être choisies au hasard. Pour inspirer la terreur, il faut en effet que chacun puisse s’identifier à elles. C’est l’objectif des attentats commis dans des lieux publics, comme ceux du métro parisien de 1995 ou des gares de Madrid en 2005. L’acte terroriste est une « menace omniprésente et universelle […] à effet psychotique : [il] débouche sur la terreur comme psychose collective et comme destin fini absolu pour chaque individu se sachant future victime possible39 ».
S’il s’agit plutôt de diffuser un message idéologique, la cible peut être mieux définie : un dirigeant politique, le membre d’une élite (politique, culturelle, religieuse…), le symbole d’un système. Il en est ainsi des victimes des kharidjites, responsables de l’assassinat du calife Ali en 661. Leur doctrine les conduisait à tuer les vizirs ou les califes qui ne se conformaient pas, selon eux, aux intérêts de l’umma. C’est pour les mêmes raisons qu’Élisabeth d’Autriche fut tuée par un anarchiste à Genève (1898), Aldo Moro par les Brigades rouges en Italie (1978), ou Georges Besse, P-DG de Renault, par Action directe en France (1986). Notons que des cibles collectives, a priori anonymes, peuvent aussi être choisies en raison de ce qu’elles représentent. En faisant exploser une bombe dans une église, on vise des chrétiens, et lorsqu’il s’agit, de plus, de funérailles officielles, on cible des responsables politiques (attentat de la cathédrale Sveta-Nedelja de Sofia, en 1925, pendant les obsèques du général Konstantin Georgiev, assassiné deux jours auparavant par des bolcheviks : cent cinquante morts). En commettant un attentat contre une usine, on vise le capitalisme. Peu importe alors au terroriste de tuer indistinctement. Il y avait bien des musulmans dans les tours du World Trade Center en 2001.
La nature de la cible n’est également pas sans incidences pour le terroriste lui-même. En faisant de celle-ci un symbole, le terroriste fait aussi d’elle une coupable. La question du choix des victimes revêt alors une autre dimension, qui donne lieu à des débats. Qu’en est-il d’un attentat visant des soldats au repos, attaqués dans leur caserne, un bar, une boîte de nuit ? S’agit-il dans ce cas de cibles militaires, et doit-on parler de fait de guerre ou de fait terroriste ? La question a été officiellement posée pour la première fois lors de l’attaque contre une caserne américaine (deux cent quarante-trois marines tués) et française (cinquante-huit militaires tués), au Liban, en 1983. Les victimes appartenaient à une force multinationale d’intervention et n’étaient pas au combat. Ces attentats suicides ont néanmoins été qualifiés de terroristes. Depuis lors, le Département d’État américain a intégré dans sa définition du terrorisme la notion de victimes civiles, élargie aux militaires non combattants.
Des débats de cette nature doivent-ils entrer en ligne de compte dans une approche scientifique de la définition du terrorisme ? Il nous semble difficile d’y souscrire. Établir des distinctions entre les victimes de mouvements terroristes afin de définir le terrorisme reviendrait en effet à établir une hiérarchie entre elles. Certaines seraient plus innocentes que d’autres, ce qui reviendrait à justifier, en partie, le discours terroriste qui légitime ses actions par la nature de ses cibles. Mieux vaut, nous semble-t-il, nous intéresser à la nature de la violence terroriste et à celle du combat terroriste.
Pour Jongman et Schmid, la violence constitue le premier critère de l’acte terroriste. Bruce Hoffman (1999) reprend cette idée dans sa propre définition : « Tous les actes terroristes mettent en jeu la violence ou la menace de la violence40. » Mais toutes les violences ne sont pas pour autant terroristes. Il faut donc faire intervenir d’autres aspects, dont la nature de l’objectif. La violence terroriste vise des cibles politiques, économiques, religieuses, sociales, des cibles collectives, non individualisées. Ces objectifs renvoient à une perception du monde. Ils cherchent à en contester l’ordre41. Nous dirons ici qu’ils sont « politiques » dans l’acception la plus large, mais aussi sans doute la plus classique du terme, car elle renvoie à la manière de concevoir la polis. C’est ce qui peut contribuer à distinguer le crime de droit commun de l’acte terroriste. Le but du terroriste le dépasse. Le terroriste n’appartient pas à la criminalité organisée en ce sens que, par exemple, son objectif n’est pas d’obtenir de l’argent pour lui-même, même si son mode opératoire peut lui ressembler. D’abord parce que le réseau terroriste, pour se financer, est parfois conduit à commettre des actions proches de celles de la criminalité classique : attaque de banque, détournement de fonds, racket, trafic de drogue. Ensuite parce que, devenant très lucratives, certaines de ces activités peuvent inciter des groupes initialement terroristes à oublier les raisons premières de leur existence, et les faire glisser vers des formes de criminalité classique, comme pour les FARC (Forces armées révolutionnaires de Colombie).
Le terroriste a des revendications. Il tue pour exercer une pression et obtenir quelque chose. C’est la raison pour laquelle nous ne qualifions pas ici les Thugs de Kali (qui disparaissent vers 1930) de terroristes. Souvent évoqués pour illustrer des groupes qui sèment la terreur, ils n’émettent cependant aucune revendication. Ils ne tuent pas pour faire pression sur un gouvernement ou un régime, mais pour faire des offrandes à la déesse Kali dont ils se proclament les serviteurs. Il s’agit ici moins d’actes terroristes que de meurtres rituels, terrifiants du fait de leur caractère systématique : tout voyageur qui traverse leurs zones d’action peut devenir une cible.
Le terroriste « frappe les personnes indépendamment de leurs actes ou de leurs opinions42 », en fonction des objectifs qu’il vise. Sa violence est délibérée, illégale (et donc hors norme et transgressive), disproportionnée (pour marquer les esprits et « résonner43 »), répétée sans être trop fréquente (car la limite est parfois ténue, dans l’opinion, entre terreur et fatalité), et imprévisible afin de rendre les mesures de protection plus difficiles à mettre en œuvre. Elle conduit à opposer légalité et légitimité.
Pour autant, il est impossible d’établir une typologie du terrorisme en fonction de ses modes d’action. Ceux-ci semblent en effet présenter une grande diversité de formes : assassinat politique, attentat à la bombe, détournement d’avion, enlèvement, prise d’otages, attaque au gaz chimique… Chacune d’elles se décline en outre de manière différente selon les armes utilisées ou les contextes. Car les modes opératoires évoluent selon l’environnement politique, mais aussi technique et technologique. Les attentats à la bombe suivent de près l’invention de la dynamite. Les détournements aériens apparaissent avec le développement massif de ce type de transport. Faire exploser un avion de ligne nécessite la maîtrise de systèmes de bombes à déclenchement barométrique, et, bien sûr, pas de cyberterrorisme sans Internet. Les « cycles de la répression » influencent également les modes d’action44, suscitant de nouvelles adaptations : les fouilles dans les aéroports sont renforcées ; il devient plus difficile de faire entrer une bombe ou des armes dans un appareil ; les terroristes commencent alors à utiliser les avions comme des armes contre des bâtiments. Le mode opératoire du terroriste apparaît ainsi comme un simple outil, un moyen dans des stratégies plus larges. S’il peut être utile pour établir des typologies, il ne saurait contribuer à définir le terrorisme et sa violence en général.
Le cadre dans lequel s’exerce la violence terroriste nous semble plus significatif. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, on a assisté à une profonde mutation des modèles stratégiques. Le type de combat classique, entre États, a progressivement perdu de l’importance par rapport aux affrontements « au sein des populations ». Après la guerre froide (ayant vu émerger des conflits classiques, comme en Corée), le phénomène s’est encore accentué. Quelle place occupe le terrorisme dans ces nouveaux types de conflictualités ? De nombreuses expressions ont émergé afin de qualifier cette évolution stratégique : guerre de faible intensité45, irrégulière46, asymétrique47, de quatrième génération48, ou encore bâtarde49. Et la liste n’est nullement exhaustive, ce qui ne simplifie pas le travail d’analyse.
Comme le note Ariel Merari, « si l’on peut appliquer la définition du terrorisme aussi bien à la guerre nucléaire qu’à la guerre conventionnelle ou à la guérilla, ce terme n’est plus qu’un simple synonyme d’intimidation violente dans un contexte politique et n’est plus qu’un terme dépréciatif décrivant un aspect affreux de conflits violents, quelles que soient leur importance et leur nature, que l’humanité a toujours connus sous tous les régimes50 ». Pourtant, précise-t-il, « l’usage moderne courant » du mot terrorisme « fait référence, du moins en Occident, à des actions comme l’attaque en plein vol d’un avion de la Pan Am (vol 103) en décembre 1988, l’attentat contre des usagers dans les aéroports de Vienne et de Rome en décembre 1985, ou la prise de l’ambassade de l’Arabie saoudite à Khartoum en mars 1973. Ces actions représentent une forme de violence politique différente de la guérilla, de la guerre conventionnelle ou des émeutes51 ». Voyons en quoi.
Dans ses aspects stratégiques, le terrorisme présente des particularités. Son terrain d’action, tout d’abord. Comme le souligne Emmanuel Gross, « pour les terroristes, le champ de bataille est l’hinterland civil, non le front militaire52 ». Ce qui implique des combattants dissimulés au sein de la population civile, sans uniformes, de façon à rendre tout le monde suspect et à provoquer la peur. Dans le cadre de guerres conventionnelles, de telles stratégies ont pu exister. Les commandos britanniques pendant la Seconde Guerre mondiale sont connus pour leurs spectaculaires opérations coups de poing menées dans l’hinterland civil. La terreur peut aussi être utilisée dans le cadre d’une guerre conventionnelle. Pensons aux bombardements et aux destructions de villes pendant la Seconde Guerre mondiale en Allemagne (Dresde) et aux bombes atomiques larguées sur Hiroshima et Nagasaki afin de hâter la capitulation du Japon. Rappelons, avant cela, la Grosse Bertha et les bombardements lors de la guerre d’Espagne, à Barcelone et Guernica. Il s’agit d’un phénomène malheureusement fréquent dans l’Histoire. La différence est que le terrorisme s’inscrit en marge des lois internationales et des conventions entre États. Il ne respecte pas les neutralités diplomatiques en s’en prenant aux ambassades. Il viole l’ensemble des règles régissant les conflits entre États, à l’échelle internationale.
Clausewitz différenciait déjà la guérilla, qu’il appelait la « petite guerre », de la guerre classique et conventionnelle53. Le terrorisme n’est pas la guérilla. Les différences en la matière semblent d’abord relever du domaine de la tactique. Elles concernent la taille des unités. Les guérilleros entreprennent des actions militaires avec des troupes à l’échelle de la compagnie, de la section, voire du bataillon. Les terroristes agissent théoriquement dans des unités restreintes. Même si le cas est quelque peu extrême, rappelons que les cellules terroristes idéales, d’après Bakounine, se composent d’un intellectuel et d’un exécutant. En général, elles réunissent un petit nombre d’individus, variable selon les nécessités. Les kharidjites, les Assassins fatimides, agissaient seuls, même si toute une organisation les soutenait. L’attaque de la Grande Mosquée de La Mecque, en 1979, en revanche, impliqua cinq cents personnes, pour en contrôler cinquante mille. Les armes diffèrent aussi. Les guérilleros utilisent des armes de guerre classiques (fusil, mitrailleuse, mortier, artillerie). L’arsenal terroriste joue sur d’autres échelles : fusils et mitrailleuses pour une prise d’otages, ceintures d’explosifs, bombes artisanales, voire quelques cutters ou ciseaux dans le cas du 11 Septembre. Enfin, la guérilla vise à conquérir un territoire, et si possible à s’y installer et à le contrôler. Si le terrorisme peut renvoyer à des stratégies territoriales, elles ne sont généralement pas de conquête. En attaquant le World Trade Center, al-Qaida ne cherchait pas à s’emparer de New York.
La frontière, cependant, est souvent difficile à établir entre guerre de libération, guérilla, insurrection et terrorisme. Des groupes peuvent commettre des actes relevant du terrorisme et d’autres de la guérilla, tout en disposant d’une branche politique vouée à la négociation. Les Tigres tamouls du Sri Lanka, par exemple, ont bénéficié d’unités terrestres engagées dans des batailles assez classiques ou pour la défense des villes sous leur contrôle (Jaffna). Plus original, ils se sont dotés d’une marine de guerre assez complète, indispensable pour assurer leur ravitaillement. Aux mains d’une branche de la guérilla, les Tigres de mer, elle a profité de bonnes installations portuaires et de petits chantiers navals. Et c’est dans sa phase maritime que la guerre a connu son principal tournant, en 2006-2007, lorsque la marine cinghalaise est parvenue à couler en haute mer les huit navires-dépôts constituant la base arrière logistique du mouvement des Tamouls. Cela n’a pas empêché ces derniers de pratiquer des attentats suicides, de poser des bombes à retardement et de multiplier les actions ouvertement terroristes dans les zones contrôlées par les Cinghalais. Les attaques les plus meurtrières furent celles de la Banque centrale de Colombo (1996) et du temple de Kandy (1998), l’un des principaux lieux de pèlerinage bouddhiste de l’île (treize morts et une vingtaine de blessés). Qui étaient donc les Tigres tamouls ? Des guérilleros, des terroristes, un mouvement en quête de reconnaissance politique, ou les trois à la fois ? La question dépasse de loin cet exemple particulier. Le terrorisme joue en effet de plus en plus sur divers tableaux, de manière concomitante ou échelonnée dans le temps, à l’instar d’un terrorisme islamiste capable de poser des bombes, mais aussi de lever des armées susceptibles de conquérir des territoires.
Dès lors, une question se pose. Doit-on considérer que certaines activités d’une organisation terroriste peuvent être qualifiées autrement (crime organisé, guerre conventionnelle, guérilla…), ou bien doit-on les déclarer toutes terroristes parce qu’elles émanent d’une organisation dite « terroriste » ? Dans ce dernier cas, comment définir le caractère terroriste d’une organisation ? À première vue, le problème paraît insoluble.
Dans cet imbroglio, un point semble néanmoins sûr. Le terrorisme appartient à la catégorie des conflits n’opposant pas directement des États, mais des États à des groupes non étatiques, voire des terroristes (non étatiques) à des ensembles dépassant le cadre purement étatique (lorsque al-Qaida, par exemple, déclare s’attaquer à l’Occident). Si la dimension étatique demeure essentielle en matière de lutte antiterroriste (en partie parce qu’elle s’avère plus délicate à une échelle globale, comme nous l’avons vu), elle peut ainsi n’avoir aucune valeur du point de vue du terroriste.
✧
En fin de compte, à l’exclusion des modes opératoires eux-mêmes, dont la variété est grande et l’intérêt réduit pour définir le terrorisme, deux éléments centraux doivent, à notre sens, être mis au jour pour commencer à définir le terrorisme (voir figure 2). Le terrorisme est un projet politique. Visant à contester l’ordre établi (A), il use pour cela, tactiquement, d’une violence transgressive dans quasiment tous les sens du terme (B). Ces deux éléments interconnectés, en tension, sont liés aux temporalités (l’un s’inscrit dans la durée, l’autre dans l’immédiat) et donc à des dynamiques différentes. Nous verrons, au cours de ce travail, comment ils s’articulent à un troisième élément, indissociable du contexte de la mondialisation.
	A. Un projet politique qui s’inscrit dans la durée
1) Il s’agit de contester un ordre établi, de tenter d’y mettre un terme et/ou d’y substituer un nouvel ordre.
2) Ce qui conduit à transcender les dimensions plus singulières : l’individu terroriste, parfois acteur individuel, s’efface devant l’organisation.
3) Le projet se déploie à des échelles variées : une société en particulier, un territoire dans son ensemble, considérés comme des totalités.
	[image: image]
	B. Une violence délibérément transgressive, bien que présentée et considérée comme légitime par le terroriste, inscrite dans l’immédiat
1) Une violence illégale (par rapport aux lois des États, internationales, de la guerre…).
2) Rationnelle, pensée et planifiée, mais apparemment erratique, difficilement saisissable et ciblant notamment des civils.
3) Dans le but de choquer (transgression morale), d’inspirer la peur, du fait du caractère spectaculaire de la propagande par l’action.
4) Entraînant des destructions (de vies, d’infrastructures, d’informations) et recherchant des effets démultiplicateurs (ce qui explique pourquoi il n’y a pas mécaniquement adéquation entre la cible et le message).
5) Une action initialement asymétrique (action du « faible » vis-à-vis du fort).



Figure 2. Éléments de définition du terrorisme international  (XIXe-XXIe siècle).




1. Encyclopédie, article « Terreur » : « Grand effroi causé par la présence ou par le récit de quelque grande catastrophe. Il semble assez difficile de définir la terreur ; elle semble pourtant consister dans la totalité des incidents, qui en produisant chacun leur effet, et menant insensiblement l’action à sa fin, opèrent sur nous cette appréhension salutaire, qui met un frein à nos passions sur le triste exemple d’autrui, et nous empêche par là de tomber dans ces mêmes malheurs, dont la représentation nous arrache des larmes ; en nous conduisant de la compassion à la crainte, elle trouve un moyen d’intéresser notre amour-propre par un sentiment d’autant plus vif du contrecoup, que l’art de la poésie ferme nos yeux sur une surprise aussi avantageuse, et fait à l’humanité plus d’honneur qu’elle ne mérite. […] Hésiode dans sa théogonie, dit que la terreur et la crainte étaient nées de Mars et de Vénus. »
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La balkanisation d’un champ d’étude
Un phénomène tel que le terrorisme international devrait susciter les recherches et les débats. C’est le cas. La littérature sur le sujet est considérable. Mais elle émane en grande partie des journalistes et des médias. De leur côté, les analystes s’intéressent surtout à l’actualité qu’ils tentent de décrypter. Du fait de ses implications politiques, militaires et sécuritaires, la recherche, généralement non historique, désire elle aussi, pour l’essentiel, des retombées immédiates. Évidemment utiles, toutes ces approches n’empêchent cependant pas d’essayer d’aborder le phénomène sous d’autres angles. Non pour essayer d’exercer une pression sur le phénomène terroriste, à l’instar d’une recherche américaine dominante en la matière, soucieuse d’établir des bases de données, des statistiques et des modèles prévisionnels, mais afin de tenter de le comprendre, en le mettant en perspective.
Empruntant à la géographie, à la géopolitique, aux théories des relations internationales, au droit, ou encore à la sociologie, la présente étude est celle d’une historienne. D’où le recours au temps long. Comment, sinon, sans établir de comparaisons, savoir si les contours du terrorisme mondialisé actuel sont ou non originaux ? En nous concentrant sur les XIXe, XXe et XXIe siècles, nous remonterons parfois jusqu’à l’Antiquité, avec le combat mené par les zélotes contre l’occupation romaine, et voyagerons ensuite à travers le temps jusqu’à nos jours. Relier, par le travail de l’historien, des approches très diverses est délicat. Les spécialistes de telle ou telle discipline ne s’y retrouveront pas forcément. L’historien lui-même pourra être parfois décontenancé. Il s’agit pourtant, à certains égards, pour lui, d’un retour aux sources, ou plutôt à certaines des sources, nombreuses, qui alimentent depuis toujours la recherche et l’écriture dans sa discipline. Pensons à Thucydide travaillant à décrypter un phénomène contemporain, la guerre du Péloponnèse ; au courant de la « nouvelle histoire » des années 1970-1980, lorsque, se renouvelant, l’école des Annales intégra les apports d’autres disciplines, non historiques ; pensons aussi, entre autres, aux liens si profonds, en France, entre histoire et géographie, et donc à l’importance d’une approche historique des territoires, aujourd’hui essentielle en matière d’historiographie des mondialisations, même si, avec la géohistoire, et donc l’approche géographique du passé, le dynamisme émane parfois plutôt de la discipline sœur.
Délaissant la recherche, souvent trompeuse, d’analogies entre passé et présent, nous tenterons d’établir des modèles, des modes de fonctionnement et de légitimation, de comprendre les logiques d’action des terroristes d’hier et d’aujourd’hui. Il ne s’agira pas de faire de l’histoire immédiate, mais de replacer cette immédiateté dans une perspective chronologique afin de travailler à en saisir l’originalité. Voilà qui peut permettre à l’historien de remplir une de ses fonctions, dans un monde où on lui en demande toujours davantage, alors même qu’il est de plus en plus dépossédé de ses rôles traditionnels par des spécialistes d’autres disciplines, des érudits ou des commentateurs de l’actualité.


ANNEXES
Liste des sigles
	ABC
	(American Broadcasting Corporation)

	AIT
	(Association internationale des travailleurs)

	ANC
	(African National Congress)

	AQAL
	(al-Qaida au Levant)

	AQI
	(al-Qaida en Irak)

	AQMI
	(al-Qaida au Maghreb islamique)

	AQPA
	(al-Qaida péninsule Arabique)

	ASALA
	(Armée secrète arménienne de libération de l’Arménie)

	ASL
	(Armée syrienne libre)

	BBC
	(British Broadcasting Corporation)

	CBRN
	(Chemical, Biological, Radiological, Nuclear) weapons ; en français armes RNBC (radiologiques, nucléaires, biologiques ou chimiques).

	CBS
	(Columbia Broadcasting System)

	CCT
	(Comité contre le terrorisme)

	CE
	(Communauté européenne)

	CGT
	(Confédération générale du travail)

	CIA
	(Central Intelligence Agency)

	CICR
	(Comité international de la Croix-Rouge)

	CIRA
	(Continuity Irish Republican Army)

	CIUDP
	(Conférence internationale pour l’unification du droit pénal)

	CLAP
	(Commandement de la lutte armée palestinienne)

	CSTPV
	(Center for the Study of Terrorism and Political Violence)

	DST
	(Direction de la surveillance du territoire)

	EI
	(État islamique)

	EIIL
	(État islamique en Irak et au Levant)

	ELA
	(Epanastatikos Laikos Agonas [lutte populaire révolutionnaire])

	EPR
	(Ejército Popular Revolucionario [Mexique])

	ETA
	(Euskadi Ta Askatasuna [Pays basque et liberté])

	FALN
	(Fuerzas Armados de Liberación Nacional [Venezuela])

	FARC
	(Forces armées révolutionnaires de Colombie)

	FBI
	(Federal Bureau of Investigation)

	FIS
	(Front islamique du salut)

	FLN
	(Front de libération nationale)

	FLP
	(Front de libération de la Palestine)

	FMI
	(Fonds monétaire international)

	FPLP
	(Front populaire de libération de la Palestine)

	FRA
	(Fédération révolutionnaire arménienne)

	FRS
	(Fondation pour la recherche stratégique)

	FRUS
	 (Foreign Relations of the United States)

	GAFI
	(Groupe d’action financière [sur le blanchiment de capitaux])

	GIA
	(Groupe islamique armé)

	GRAPO
	(Grupos de Resistencia Antifascista Primero de Octubre [groupes de résistance antifasciste du 1er octobre])

	GTD
	(Global Terrorism Database)

	INA
	(Institut national de l’audiovisuel)

	IRA
	(Irish Republican Army)

	IRB
	(Irish Republican Brotherhood)

	ITERATE
	(International Terrorism : Attributes of Terrorist Events)

	KGB
	(Komitet Gossoudarstvennoï Bezopasnosti [Comité de sécurité d’État])

	KKK
	(Ku Klux Klan)

	LVF
	(Loyalist Volunteer Force)

	MAEF
	(Ministère des Affaires étrangères français)

	MEND
	(Movement for the Emancipation of the Niger Delta)

	MFA
	(Ministry of Foreign Affairs [Israël])

	MNF
	(MultiNational Force [Force multinationale de sécurité])

	NBC
	(National Broadcasting Corporation)

	NRBC
	([armes] nucléaires, radiologiques, biologiques, chimiques)

	NSA
	(National Security Agency)

	OLP
	(Organisation de libération de la Palestine)

	ONG
	(organisation non gouvernementale)

	ONU
	(Organisation des Nations unies)

	OPEP
	(Organisation des pays exportateurs de pétrole)

	OTAN
	(Organisation du traité de l’Atlantique Nord)

	OUA
	(Organisation de l’unité africaine)

	OV
	(Orange Volunteers)

	PAEC
	(Projet agro-environnemental et climatique)

	PESC
	(Politique étrangère et de sécurité commune)

	PESD
	(Politique européenne de sécurité et de défense)

	PIRA
	(Provisionnal Irish Republican Army)

	PKK
	(Parti des travailleurs du Kurdistan)

	PNUD
	(Programme des Nations unies pour le développement)

	RAF
	(Red Army Faction [Fraction Armée rouge])

	RDWTI
	(RAND Database of Worldwide Terrorism Incidents)

	RG
	(Renseignements généraux)

	RHD
	(Red Hand Defenders)

	SDN
	(Société des Nations)

	START
	(Study of Terrorism and Responses to Terrorism)

	TGI
	(tribunal de grande instance)

	TWA
	(Trans World Air Lines)

	TWEED
	(Terrorism in Western Europe : Events Data)

	UCL
	(University College of London)

	UDA/UFF
	(Ulster Defence Association/Ulster Freedom Fighters)

	UE
	(Union européenne)

	URSS
	(Union des républiques socialistes soviétiques)

	USAID
	(United States Agency for International Development)

	USC
	(University of Southern California)

	UTA
	(Union de transports aériens)

	WMD
	(Weapons of Mass Destruction)

	YPG
	(Yekîneyên Parastina Gel [Forces de défense du peuple kurde])






Sources
ORGANISATIONS INTERNATIONALES
Conférences internationales pour l’unification du droit pénal
Les actes de ces conférences sont disponibles en version numérique sur le site de l’École nationale d’administration pénitentiaire (http://enap-mediatheque.paprika.net/enap1/). On y trouve les comptes rendus des débats et les rapports préliminaires des juristes envoyés par leurs gouvernements à ces conférences, relatives à la qualification juridique du terrorisme.
 
1re conférence, 1er-5 novembre 1927, Varsovie.
2e conférence, 21-25 mai 1928, Rome.
3e conférence, 1930, Bruxelles.
4e conférence, 27-30 décembre 1931, Paris.
5e conférence, 14-20 octobre 1933, Madrid.
6e conférence, 1935, Copenhague.
7e conférence, 12-18 janvier 1939, Le Caire.
8e conférence, 10-11 juillet 1947, Bruxelles.

Archives de la Société des Nations
Après l’assassinat à Marseille, en 1934, d’Alexandre de Yougoslavie et de Louis Barthou, la SDN a mis en place un Comité pour la répression internationale du terrorisme. Présidé par le délégué belge, le comte Henri Carton de Wiart, il se réunit lors de trois sessions, en 1935, 1936 et 1937. Ses travaux débouchèrent sur la convocation d’une conférence internationale, en 1937, qui adopta, le 16 novembre, deux conventions, relatives, l’une, à la prévention et à la répression du terrorisme, l’autre, à la création d’une Cour pénale internationale.
 
Série Répression internationale du terrorisme :
	Sous-série Comité pour la répression internationale du terrorisme.

	Sous-série Conférence internationale pour la répression du terrorisme.

	Série no 14882 : attentat de Marseille.

	Série no 20703 : attentat contre le président Wang Tching Wei, 1er novembre 1935.



Archives de l’ONU
Conventions internationales.
Résolutions de l’Assemblée générale des Nations unies.
Résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies :
	Résolutions sur les menaces à la paix internationale et à la sécurité résultant d’actes terroristes.

	Résolutions du Conseil de sécurité touchant à des situations régionales particulières.


CCT, Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité des Nations unies.
Economic and Social Council.
Resolutions of the commission on Human Rights (1946-2006).
Sub-commission on the Promotion and Protection of Human Rights (1947-2006).

OTAN
Les Archives de l’OTAN font l’objet d’une mise en lecture publique pour la période 1949-1982, quand l’ensemble des pays membres ont donné leur accord à la déclassification. Mais ce n’est qu’en 1991 que l’OTAN a inscrit le terrorisme comme menace relevant des compétences de l’organisation dans son concept stratégique. Un certain nombre de documents publics sont néanmoins déjà ouverts : conférences de presse, déclarations, et aussi — et surtout — concepts stratégiques et lignes directrices de l’Alliance.

Sources émanant des institutions européennes
commission européenne.
Conseil européen.
Conseil de l’Europe.
Cour européenne des droits de l’homme.

Autres sources
FMI.
Rapports du GAFI.


SOURCES ÉTATIQUES
Sources américaines
The National Security Archives (The George Washington University).
Séries :
	Terrorism and US Policy, 1968-2002.

	CIA Covert Operations : From Carter to Obama, 1977-2010.

	The Soviet Estimate : US Analysis of the Soviet Union, 1947-1991.

	The US Intelligence Community After 9/11.

	The National Security Agency : Organization and Operations, 1945-2009 (National Security Agency).

	White House Counterterrorism Reports.



Sources françaises
Ministère des Affaires étrangères.
Accords et traités signés par la France ayant trait au terrorisme.
Ministère de la Défense :
	Livre blanc sur la Défense, 1972 ; ibid., 10-18, 1994.

	Défense et sécurité nationale. Le Livre Blanc, Odile Jacob, 2008.

	Livre blanc sur la Défense et la sécurité nationale, La Documentation française, 2013.

	Livre Blanc sur la sécurité intérieure face au terrorisme, La Documentation française, 2006.


Documents parlementaires.


BASES DE DONNÉES
http://www.start.umd.edu/gtd
La base de données GTD (Global Terrorism Database) du START Center recense cent treize mille « événements terroristes » commis entre 1970 et 2012. Pour chacun, elle précise la localisation de l’événement, le type d’attaque, les armes utilisées, le nombre de victimes, les groupes ou individus responsables lorsqu’ils sont identifiés. Cette base a été établie par des chercheurs de l’université du Maryland, à partir de sources ouvertes.

http://www.rand.org/nsrd/projects/terrorism-incidents.html
La RDWTI (RAND Database of Worldwide Terrorism Incidents) a été mise en place par la RAND Corporation après la prise d’otages des Jeux olympiques de Munich en 1972. Elle recense environ quarante mille événements terroristes survenus entre 1968 et 2009, en se fondant sur la définition du terrorisme de Bruce Hoffman1. Accès gratuit.

http://library.duke.edu/data/collections/iterate
Mise au point par des universitaires de Duke University, à Durham (Caroline du Nord), notamment Edward Mickolus, Walter Enders, Todd Sandler et Peter Flemming, la base ITERATE (International Terrorism : Attributes of Terrorist Events) recense les événements terroristes survenus depuis 1968 jusqu’à nos jours. Elle est construite à partir de sources « ouvertes », principalement issues de la presse, et son accès est restreint.

http://folk.uib.no/sspje/tweed.htm
La base TWEED (Terrorism in Western Europe : Events Data) a été élaborée par le Dr Jan Oskar Engene. Elle rassemble des informations sur dix-huit pays (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse) et se limite aux actes terroristes commis par des ressortissants de ces pays, donc au terrorisme national. Elle couvre la période 1950-2004, et réunit onze mille vingt-six événements.

http://bdt.frstrategie.org
BDT, la base de données française sur les actes terroristes, est ouverte au public depuis 2005. Elle concerne l’ensemble des actes de terrorisme affectant la France ou ses intérêts dans le monde depuis 1965 (mille cinq cents événements environ). On y accède gratuitement sur les sites du ministère de l’Intérieur ou de la Fondation pour la recherche stratégique.

http://www.start.umd.edu/gtd
Cette base de données sur la législation antiterroriste recense les mesures juridiques adoptées par la communauté internationale et par les États membres de l’ONU dans le cadre de la lutte antiterroriste. La consultation est gratuite, ouverte, et offre la possibilité d’une recherche par pays et par mots-clés.

http://www.acratie.eu
Disponible avec une large documentation anarchiste, cette liste des actes terroristes attribués aux anarchistes est le résultat d’un travail collaboratif d’internautes (9 634 événements recensés). Elle couvre la période 1866-2014.
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    Cette étude éclairante ne se veut pas une histoire du terrorisme en tant que telle, mais une approche critique des liens intrinsèques entre terrorisme et mondialisation depuis le milieu du XIXe siècle jusqu’à nos jours.

    Le recours au temps long et à l’analyse comparée montre qu’au-delà de leurs différences formelles les terrorismes ressortissent à trois grandes familles : le terrorisme d’inspiration révolutionnaire (anarchistes, extrême gauche des années 1970-1980) ; le terrorisme ethno-nationaliste (Balkans puis monde entier avec la décolonisation) ; le terrorisme identitaire, souvent issu du précédent (Ku Klux Klan, Black Panthers, terrorisme islamiste).

    Apparus dans la seconde moitié du XIXe siècle, ces terrorismes se signalent dès l’origine par leurs dimensions à la fois internationales, transnationales et globales. Il est donc illusoire d’imaginer que le terrorisme international serait passé peu à peu de l’une à l’autre de ces dimensions. Ce qui le caractérise d’emblée, c’est sa faculté de jouer sur des échelles différentes.

    Depuis la première Conférence internationale contre le terrorisme anarchiste, en 1898, les États ont tenté sans succès de s’unir pour endiguer la menace terroriste. Jusqu’à aujourd’hui, ils paraissent incapables de dépasser leurs intérêts individuels pour parvenir ne serait-ce qu’à donner une définition commune du terrorisme. Quant à le combattre…

     

    Jenny Raflik est maître de conférences habilité à diriger des recherches en histoire contemporaine à l’université de Cergy-Pontoise et auditrice à l’Institut des hautes études de Défense nationale.
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